REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE L’ALLIER


COMMUNE DE / COLLECTIVITE……………………………………..
EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE
ARRETE PORTANT RECRUTEMENT PAR MUTATION 

D’UN ………..(grade) TITULAIRE A TEMPS (NON) COMPLET  

Le Maire/ Le Président de ……………………………..
VU  le code général de la fonction publique,

VU  la délibération du Conseil Municipal en date du …………………..  fixant le tableau des effectifs du personnel,















CHOISIR CI-DESSOUS LE DECRET CORRESPONDANT AU CADRE D’EMPLOI de l’AGENT :
Vu le Décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des Adjoints administratifs territoriaux,

OU Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux,

OU Vu le décret n°2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints territoriaux d'animation,

OU Vu le décret n°2006-1692 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints territoriaux du patrimoine,
OU Vu le décret n°92-849 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents sociaux territoriaux,

OU Vu le décret n°92-850 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles

OU Vu le décret n° 88-547 du 6 mai 1988 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de maîtrise territoriaux,

POUR LES AUTRES CADRE D’EMPLOI OU STATUT se référer à la liste des décrets statutaires et indiciaires (rubrique documentation du site de partage du CDG03)
VU  le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,( uniquement pour les agents à temps non complet)

VU le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, (Catégorie C)
VU le décret n°2021-1818 du 24 décembre 2021 modifiant l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale et portant attribution d’une bonification d’ancienneté exceptionnelle, (Catégorie C)
VU le décret n°2021-1819 du 24 décembre 2021 modifiant divers décrets fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, (Catégorie C)
VU  l’arrêté de M.          le …. de …………………, en date du ………………. , nommant M ……………….,  ……. (grade) titulaire, à compter du …, au ..ème échelon de son grade, indice brut …..,  ancienneté dans cet échelon partant du …………..,  (dernière situation administrative de l’agent)
VU  la déclaration d’une vacance de poste de ………… (grade), auprès de la Bourse de l’Emploi du Centre de Gestion de l’Allier,

VU  la candidature de ………………… actuellement (grade) titulaire à ………………..,

Considérant que M. ............................................... remplit les conditions d’aptitude physique pour être nomme(é) à cet emploi, 

A  R  R  E  T  E

Article 1er   :  A compter du ………..,  M …………….. né(e) le …………. à  ……………, N° SS …………………..……….. est recruté(e) par mutation en qualité de (grade) titulaire,  à temps (non) complet, dans le cadre d’emploi des ……. territoriaux. 

Article 2ème :  L’intéressée est nommée au ...ème échelon de son grade, indice brut …., ancienneté conservée dans l’échelon du ……….., pour une durée hebdomadaire de …….. heures.
Article 3ème : Ampliation du présent arrêté sera transmise pour information à :


. M. le Préfet de l’Allier,


. M. le Directeur de la CNRACL, (le cas échéant)

. M. le Maire de …………….. (collectivité d’origine)
. M. le Trésorier,


. M. le Président du Centre de Gestion de l’Allier,


. L’intéressé(e).










Fait à ……………….,  le 








   

     Le Maire/ Le Président,
Le Maire/Président,

. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

. Précise que le présent contrat peut faire l’objet d’un  recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal  administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification. Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours  citoyens » accessible par le site internet www.telercours.fr 
Notifié à l’agent le :

Signature de l’agent :

